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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 14, après le mot :

« santé »,

insérer les mots :

« , l’alimentation ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’offre alimentaire dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ne garantit pas aux 
personnes qui y résident l’accès à des produits sains, frais et à des prix abordables. Ces quartiers 
peuvent être de véritables “bourbiers alimentaires”. Les freins liés à la mobilité auxquels font face 
nombre d’habitants de ces quartiers, additionnés à un environnement alimentaire obésogène, 
augmentent leurs difficultés à accéder à une alimentation saine. Améliorer l’environnement 
alimentaire des QPV est un enjeu d’égalité et de santé publique. 

Par ailleurs, bien que contraints dans leur alimentation, une enquête menée par l’association VRAC 
en 2023 montre pourtant une réelle volonté de la part des habitants des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville à accéder à des produits sains et durables. 
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Développement économique et commercial, restauration collective, action sociale, soutien au tissu 
associatif, aménagement urbain … améliorer l’environnement alimentaire des QPV nécessite une 
action coordonnée et interministérielle. Cet amendement vise donc à intégrer l’alimentation comme 
axe prioritaire des conventions de projets.


